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ADRESSE 

D*  U  N 

AVOCAT  AUX  CONSEILS 
A  V ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


i 

A  PARIS, 
De  rimprîmerie  dePELLiER,  rue  des  Prouvàîres,  6u 


ADRESSE 


DW  AVOCAT  AUX  CONSEILS 
A  VASSEMBLÉE  NATIONALE. 

J*AI  acheté,  il  y  a  vingt  ans,  un  office  d'Avocat 
jiux  Confeils. 

Quoique  mon  prédécefleur  n'eût  rien  fait  du 
tout  depuis  quatre  ans,  &  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
une  affaire  courante  dans  fon  cabinet ,  J'ai  porté 
le  prix  de  mon  acquifition  â  i  «5,000  liv. ,  dont 
5  mille  liv.  au-delà  des  10  fur  le  pied  defquels 
les  titres  de  ces  offices  étoient  feulement  portés 
dans  les  contrats.  J'ai  payé  une  partie  de  ce  prix; 
j'ai  conftitué  pour  l'autre  partie,  qui  eft  la  plus 
forte,  uue  rente  dont  j'ai  fervi  exaâement  les 
arrérages,  mais  dont  je  dois  encore  le  principal. 

Après  avoir,  pendant  quatre  atns,  dépenfé  plus 
que  ma  charge  ne  me  rapportoit,  je  fuis  parvenu 
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à  retirer  de  fon  produit  de  quoi  vivre  &  foutenît 
*jina  famille,  qui  avoit  befbîn  de  mes  fecours.  | 
Dans  le  même  efpace  de  quatre  ans,  &  pendant 
les  années  qui  ont  fuivi,  le  prix  des  offices  d'Avo*- 
cats  aux  Confeils  a  monté  fucceffivement,au  point 
que  des  titres,  tout  auffi  nuds  que  le  mien  l'étoit 
lors  de  mon  acquifition ,  ont  été  vendus  jufqu'à 
50,  même  jufqua  «j-j  mille  livres,  &  qu'il  n'eft\ 
qu'une  feule  charge  qui,  depuis  douze  ans,  ait  été 
vendue  un  peu  moins  de  40,000  liv. ,  parce  que 
le  vendeur  (i)  a  voulu  être  libéral  envers  fon 
acquéreur. 

Les  autres  charges,  pour  peu  qu'il  y  eût  de 
clientelle,  fe  vendoient  de  60  à  100,000  livres; 
quelques-unes  ont  été  vendues  plus  cher  que  100 
mille  liv. ,  &  leur  prix  commun  étoit  de  80^000  1. 
au  moment  de  la  révolution. 

J'aurois  pu  vendre  la  mienne  90,000  liv.  dans 
les  fix  premiers  mois  de- 1789  ,  &  ce  n'eft  pas  à 
caufe  de  mon  recouvrement,  car  il  eft  bien  sûr 
qu'on  n'en  tireroit  pas  mille  écus;  mais  elle  me 
fournilToit  de  quoi  fubfiftter  honnêtement  :  d'ail- 
leurs, mpn  fuccelTeur  auroit  pu  facilement  en  ti- 
rer un  meilleur  parti  que  moi,  qui  fuis  d'une  fanté 


(i)  M.  André,  qui  étoit  ancien  échevin  &  qui  avoit 
la  fortune. 
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foible,  &  qui  fentois  le  befoin  de  me  repofer, 
même  avant  l'époque  de  la  révolution.  Cependant 
je  luttois  contre  ce  befoin ,  parce  que  je  fentois 
encore  plus  celui  de  travailler  pour  avoir  de  quoi 
vivre  &  faire  vivre  ma  famille;  parce  que  je  déc- 
rois aufli  de  continuer  tant  que  je  pourrois  d'être 
utile  à  ma  patrie  &  à  ceux  de  mes  concitoyens 
qui  m'honoroient  de  leur  confiance. 

Aujourd'hui  l'on  m'annonce  que  mon  office,  & 
les  foixante-douze  offices  pareils ,  vont  être  fup- 
primés.  Je  n'en  murmure  point,  puifque  leur 
fuppreffion  efl  jugée  nécelfaire. 

Mais  je  n'ai  d'autre  reffource  que  mon  office 
pour  ma  fubfiftance  &  celle  de  ma  famille,  &  la 
plus  grande  partie  de  mes  confrères  efl:  dans  lé 
même  cas  que  moi. 

Sur  quel  pied  nous  rembourfera-t-on  ? 
.  Dix-fept  de  mes  Jeunes  confrères,  auxquels 
trois  ou  quatre  autres  fe  font  joints  depuis,  ont 
demandé  que  ce  fût  fur  le  pied  de  leur  acquifi- 
tion ,  à  la  déduâion  d'un  douzième  pour  le  mon- 
tant de  leur  recouvrement. 

Tous  les  autres,  parmi  lefquels  il  y  en  a  plu- 
fieurs  des  derniers  reçus ,  qui  ont  acheté  plus  de 
80,000  liv.,  ont  demandé  qu'il  fût  fait  un  prix 
commun,  foit  des  10, 20  ou  2^  dernières  charges 
endues-,  ce  qui,  à  raifon  de  vingt-cinq,  formeroit 
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plui  que  le  tiers  deiS charges  delà  comp^ghk  ;  (ôiti 
de  celles  vendues  depuis  dix  âîis  avâhf  la  révolu- 
tion ,  ce  qui  formeroit  â-peu-près  la  moitié  de  ces^ 
charges;  &  qtié  toutes  fulTent  rembourfées  fur  ce 
prix  commun ,  fauf  la  déduélion  d'un  douzièftié 
pour  le  recouvrement. 

Dans  ce  cas  même,  pour  concilier  tous  ks  in- 
térêts, mes  confrères  ont  annoncé  qu'ils  fé  fou- 
înettoient  à  parfaire  le  prix  des  contrats  de  ceux 
qui  auroient  acheté  plus  cher  (i),  fi  TAflemblée 
JJationaie  jifgeoit  à  propos  de  l'ordonner,  fauf 
toujours  la  dédudion  d'un  douzième  pôur  le  re- 
couvreméflt. 

Que  fera  rAfTembl^e  îsfatiônalé  fur  ces  dé-- 
mandes? 

Adoptera- 1- elle  celle  des  dijc-fépt  qtiî  fe 
fondent  fur  un  décret  qu'ils  prétendent  îéuf  être 
favorable,  quoiqu'il  fie  p^rlt  que  des  officiera 
minifïériels  fùpprimés  jusqu'alors?,  quoiqu'il  né 
contienne  pas  un  mot  des  Avocats  aux  Confeils, 
qui  fubfiftent  encore,  &  quoique  lés  Avocats 
Confeils  ne  puiffent  être  comparés  ni  aux  Prôcu* 


(i)  Quoique  cette  difpofition  ne  foit  plus  antfoncéè 
dans  nos  mémoires,  elle  exifle  toujours,  &  fera  réali- 
fée  avec  empreflement,  fi  TAlTemblée  Nationale  veut 
l'adopter. 
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reurs,  ni  aux  Greffiers,  Huifflers,  &  autres 
officiers  miniftériels  qui  ont  été  fupprimés  juf- 
qu'àpréfent? 

Adoptera-t-eMe ,  au  contraire,  le  mode  de  rera- 
bourfement  propofé  par  tous  les  autres  Avocats 
aux  Confeils,  qui  réclament  un  traitement  parti- 
culier pour  une  claffe  particulière  &  très  peu 
nombreufè  de  citoyens  qui  ne  reffemble  à  aucune 
autre? 

Je  dis  que  le  fécond  mode  eft  préférable  au 
premier.  Je  dis  que  ma  charge  que  Ton  fupprime 
vaut  autant  que  celle  de  mon  jeune  confrère  qu'on 
fupprime  auffi,  &  que  le  vrai  moyen  de  nous 
rendre  juftice  a  tous  deux  eft  de  nous  traiter  tous 
deux  également. 

On  opérera  cet  effet  en  adoptant  le  taux  du 
prix  commun  propofé  par  la  très-grande  majorité 
des  Avocats  aux  Confeils  (  i  ),  &  la  condition  qu'on 
peut  impofer  aux  anciens,  de  parfaire,  en  ce  cas, 
le  prix  de  ceux  d'entr'eux  qui  auront  acheté  plus 
cher,  défintérelTera  même  les  jeunes  qui  ont  de- 
mandé d'être  rembourfés  fur  le  pied  de  leurs 
contrats. 


(i)  Cinquante  contre  ai.  Il  y  en  a  deux  qui  font 
morts  dans  les  premiers  tems  de  la  révolution..  Le 
nombre  total  des  offices  eft  de  73. 
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Objection, 

On  objcfle  que  le  mode  d'un  prix  commun 
n'a  été  adopté  pour  aucune  chlîl"  d'officiers  minif^ 
tériels,  &  que  la  Nation  re  doit  ftriélement  que  le 
prix  de  la  finance  aux  officiers  qu'elle  fupprime. 

RÉPONSE. 

J'oferai  répondre  d'abord,  avec  la  franchife 
d'un  citoyen  libre,  que  le  mode  d'un  prix  com- 
mun, pour  n'avoir  pas  été  adopté,  ne  me  paroit  pas 
moins  le  plus  jufle,  &  que  je  penfe  qu'on  auroit 
dû  le  fuivre,  en  tâchant  de  furraonter  tous  les  obi^ 
tacles  qui  en  rendoient  l'exécution  difficile. 

Jajoiite  qu'une  Nation  libre  &  jufle  ne  doit 
pas  traiter  des  officiers  qu'elle  fupprime  avec  une 
rigueur  qui  tiendroit  de  l'injuflice,  &  que  fi  l'Af- 
fembîée  nationale  veut  bien  venir  au  fccours  des 
jeunes  qui  ont  acheté  cher  leurs  offices,  elle 
doit  au  (fi  avoir  égard  à  la  poiîtion  des  anciens, 
qu'elle  prive  d'un  état  abfolument  femblable,  dont 
le  produit  ou  le  prix  font  abfolument  néceffaires 
à  leur  fubfiftance  &  à  celle  de  leurs  familles. 

Je^réponds,  d'ailleurs,  que  la  clafTe  des  Avocats 
aux  Confeiîs  diffère  de  toutes  les  autres  claffes 
d'officiers  minidériels,  &  que  ce  qui  n'auroit  pu 
fe  faire  fans  obftacîcs  &  fans  inconvéniens  pour 
20,  30  ou  40  mille  officiers  miniftériels  répan- 
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Ans  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  peut 
fe  faire  très-facilement  pour  une  clafTe  compofée 
uniquement  de  73  citoyens  qui  exerçoient  leurs 
fondions  dans  la  même  ville  &  près  du  premier 
tribunal  du  royaume. 

Les  Avocats  aux  Confeils  ne  peuvent  être  alîi- 
milés  aux  Procureurs,  quant  a  leurs  fondions, 
par  ce  que  la  procédure  n'entroit  que  pour  une 
très-petite  partie  dans  l'exercice  de  leur  profef- 
fion,  qui  exigeoit  fur-tout  une  étude  approfondie 
des  loix  dont  ils  étoient  chargés  de  réclamer  l'exé- 
cution ,  foit  qu'ils  prétendifTent  qu  elles  avoient 
été  violées  par  les  arrêts  ou  jugemens  déférés  à 
l'autorité  du  Confeil,  foit  qu'ils  foutinlfent  qui! 
n'y  avoit  point  été  commis  de  contravention. 

Aufli  ne  pouvoit-on  être  admis  à  l'exercice 
de  la  profeffion  d'Avocat  aux  Confeils,  qu'en 
juftifiant  d'un  exercice  antérieur  de  celle  d*  Avocat 
dans  un  Parlement  ou  dans  une  cour  fupérieure. 

On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  les  Avocats 
aux  Confeils  aux  Procureurs  ,  quant  aux  recou- 
vremens. 

Les  Procureurs,  bornés  à  un  relTort  plus  ou 
moins  circonfcrit,  avoient  une  fuite  d'affaires, 
fouvent  longues  &  confidérables  ,  qui  leur  con- 
fervojent  long-tems  les  mêmes  clients  ;  &  s'ils 
fe  trouvoient  fouvent  dans  le  cas  de  faire  des 
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avances  très-fortes ,  ils  avoieht  auffi,  en  général» 
la  certitude  d'en  être  rembourfés  avec  avantage: 
aufli  eft-il  notoire  que  plus  ils  mettoient  d'ar- 
gent dans  leurs  affaires,  plus  ils  augmentoient  leur 
bénéfice.  C'étoit  vraiment  femer  pour  recueillir. 

Au  contraire,  les  Avocats  aux  Confeils,  dont  le 
miniftère  étoit  réclamé  par  des  citoyens  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  n  avoient  que  des  affaires 
fans  fuite.  Ces  affaires  finies,  leurs  clients,  éloi- 
gnés pour  la  plupart,  ne  fongeoient  guères  à 
hs  payer  quand  ils  ne  lavoient  pas  fait  pendant 
îe  cours  de  rinflruciion  ,  &  leurs  avances  &  ho- 
noraires tomboient  en  pure  perte. 

J'ajoute  que,  pour  beaucoup  d'entre  nous,  la 
déîicatefTe  &  l'efprit  de  défintéreffement  contri- 
buoient,  autant  que  la  difficulté  des  recouvre- 
mens,à  fufage  où  nou^  étions  en  général  de  ne 
point  exercer  l'adion  que  la  loi  nous  aecordoit 
contre  ceux  de  nos  clients  qui  refufoient  ou  né- 
gligeoient  de  nous  fatisfaire. 

Toutes  les  autres  claffes  d'Officiers  miniftériels 
font  encore  plus  étrangères  que  celle  des  Procu- 
reurs aux  Avocats  aux  Confeils. 

Il  n'y  a  donc ,  je  le  répète,  aucune  raifon  pour 
traiter  les  Avocats  aux  Confeils  comme  on  a 
traité  les  Officiers  miniftériels  Tupprimés  jufqû'à 
préfent. 


Il  faut  faire  pour  aux  ce  que  la  juftice  exige, 
ce  que  rAfTemblée  Nationale  a  (latué  devoir  être 
fait  par  fon  article  xvii  de  la  Déclaration  dés 
Droits  de  l'homme. 

ïl  faut  les  rembourfer  du  prix  de  leurs  offices, 
&  les  indemnifer,  non  pas  eu  égard  au  prix  de 
ïeur  acquifition ,  mais  eu  égard  à  la  valeur  de  ces 
offices  au  moment  de  leur  fuppreilîon. 

Il  faut  adopter  le  mode  commun  qui  les  fatisfait 
tous  &  qui  laiflera  du  moins  aux  anciens  un  dé- 
dommagement quelconque  de  la  perte  qu  ils  vont 
faire  de  leur  état,  fans  avoir,  comme  les  jeunes, 
la  force  &  les  autres  facultés  néceflaires  pour  co 
^lïibrafTer  un  autre. 

Objection, 
Mais,dirâ-t-on,  les  anciens  ont  gagné  dans  leur 
état;  ils  ne  doivent  pas  gagner  encore  par  un 
rembourfement  plus  fort  que  celui  de  leur  acquit 
fition# 

RÉPONSE. 

Je  réponds  qu'ils  ont  li  peu  gagné ,  que  fur  3^ 
d'entr  eux  qui  ont  acheté  moins  de  40,000  livres, 
il  y  en  a  20  au  moins ,  dont  je  fais  nombre ,  qui 
feroient  ruinés  fans  relTources,  ainfi  que  leurs 
familles,  s'ils  n'étoient  rçmbourfés  que  fur  le  prisç 
de  leurs  acquifitions. 
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S'il  y  en  a  ou  16  autres  qui  foîcnt  en  état 
de  rtfiller  à  la  perte  qu'ils  e'prouveroient  en  ce 
cas,  cefl  parce  qu'ils  ont  d'ailleurs  de  la  fortune 
00  qu'ils  n'ont  point  eu  de  famille  à  élever  ou  à 
foutenir,  comme  la  plus  grande  partie  de  leurs 
autres  confrères. 

Au  furplus,  y  fonge-t-on  bien  ,  quand  on  nous 
dit  que  nous  gagnerions,  fi  nous  étions  rembour- 
fés  de  plus  que  le  prix  de  notre  acquifition? 

Nos  charges  valent  autant  que  celles  de  nos 
jeunes  confrères.  Elles  auroient  été  vendues  fur 
îe  même  pied  avant  la  révolution ,  &:  quelque  fruit 
que  nous  ayons  retiré  de  leur  jouiffance,  îeprix 
qu'elles  avoient  avant  la  révolution  n'eft  pas 
moins  celui  fur  lequel  nous  devons  être  rem- 
bour  fés. 

On  nous  fera  donc  perdre  très-réellemen  tout 
ce  que  nous  recevrons  de  moins  que  le  prix 
commun  par  nous  demandé. 

Plufieurs  d'entre  nous  perdront  même  en 
recevant  ce  prix ,  puifqu'ils  auroient  pu  vendre 
beaucoup  plus  cher  (i). 


(i)  Un  de  nous  avoir  vendu  100,000  francs,  il  y  a 
quatre  ans ,  &  c'eft  parce  qu'il  a  déclaré  qu'il  uferoit  de 
la  Voie  du  regrès  que  la  vente  n'a  pas  eu  fon  effet.  La 
preuve  en  eil  fous  les  yeux  du  comité.  Plufieurs  autres 
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Nous  perdrons  encore,  fi  nous  fommes  chargés 
moyennant  ce  prix  de  parfaire  celui  des  acquit- 
tions de  nos  jeunes  confrères  ;  mais  nous  nous  y 
foumettrons  avec  plaifir. 

Nous  devons  des  facrifîces  à  la  Nation  &:  à  la 
liberté.  Nous  en  ferons  volontiers  de  plus  grands 
que  les  jeunes  ;  les  difpolitions  que  nous  avons 
avons  fait  connoître  prouvent  que  nos  fentimens 
ne  font  pas  équivoques. 

Que  l'Affemblée  Nationale  prononce  en  con- 
féquence,  &  nous  continuerons  d'être  tous  réunis 
pour  bénir  fes  auguftes  décrets. 

Demande  d'un  MINIMUM, 

Si  malgré  tant  de  raifons,  développées  plus  am- 
plement dans  nos  mémoires,  il  étoit  poiTible  que 
l'AfTemblée  Nationale  fe  refusât  à  la  demande 
que  nous  lui  avons  faite  d'un  taux, commun,  je 
demande  qu'au  moins  elle  ne  me  refufe  pas,  ainfi 
qu'à  ceux  qui  font  dans  le  même  ca^  que  moi,  uiî 
minimum  qui  nous  laifTe  de  quoi  vivre  &  nourrir 
nos  familles. 

Les  officiers  miniflérieîs  fupprimés  jufqua 
préfent  ont  obtenu  que  leur  évaluation  feroit 

ont  pu  vendre  le  même  prix;  &  tous  auroient  vendu 
80,000  Uv.  au  moins ,  s*ils  eufîent  voulu ,  en  1788  & 
pendant  les  ^  premiers  mois  de  1789.  • 
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rtdific'e  fuivant  Tétendue  &  la  population  de  Ictir 
refTorr. 

Nous  avions  sûrement  le  reffort  le  plus  étendu 
&  le  plus  peuplé  de  tous  les  officiers  miniftériels, 
puïfqu'il  eomprenoit  tout  le  royaume. 

Nous  n'avons  pas  pu  évaluer  nos  offices,  ni 
reélifier  le  prix  que  portoient  nos  contrats. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  notoire  que  depuis  plus 
de  lo  ans  avant  la  révolution  nos  offices,  les  plus 
dénués  de  clientelle,  fe  vendoient  au-delà  de  40 
mille  L;  qu'un  entr  autres,  quoique  vacant  depuis 
trois  ans  &  fans  aucune  clientelîe,  a  été  vendu  44 
mille  liv.,  indépendamment  d'un  pot-de-vin  de 
8,500  liv,  lioii  porté  par  le  contrat;  que  le  prix 
coiimnt  des  offices  auxquels  étoient  jointes  des 
clientelles,  fe  portoit  de  80  à  100,000  liv.; qu'il 
y  en  a  eu  de  vendus  au-delà  de  cette  fomme  de 
100,000  liv* ,  &  que,  même  pendant  les  fix  pre- 
miers mois  de  Tannée  1789,  il  en  a  été  vendu 
quatre,  dont  deux  moyenrrant  90000  1.,  outre  les 
pots-de-vin ,  &  les  deux  autres  environ  70,000  1. 
Plufieurs  de  mes  confrères  fe  font  mariés  fur  la 
foi  de  l'augmentation  du  prix  de  leurs  charges: 
d'autres  ont  établi  des  enfans,  des  neveux,  ou 
fait  d'autres  arrangemens  tels  qu'ils  feroient  rui- 
nés fans  reffiDUïce  ,  fi  l'AlTemblée  Nationale 
n'avoit  pas  égard  à  leur  poficion. 
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Mt  pourquoi  nos  4  confrères,  qui  on  t vendu  <îans 
les  6  premiers  mois  1789 ,  feront-ils  plus  heureux 
que  nous  qui  n'avons  pas  voulu  vendre^  parée  que 
Jious  avons  eu  plus  xie  confiance  qu'eux  dans  la 
juftice  de  l'AfTemblée  nationale  ?  Pourquoi  leur 
défiance  feroit-elle  récompenfée,  quand  nous  fe- 
rions punis  d'un  fentiment  plus  louable ,  qui  doit 
nous  mériter  la  bienveillance  des  Repréfenlans 
de  la  Nation  ? 

Je  demande  donc  que  l'Affemblée  Nationale 
nous  accorde  au  moins  40,000  livres, à  titre  de 
minimum  ^  ou  fous  telle  autre  dénomination 
qu'elle  voudra ,  pour  le  rembourfement  de  nos 
offices. 

Je  demande  qu'il  nous  foit  auffi  accordé  une 
indemnité.  L'Affemblée  Nationale  a  décrété  qu'il 
en  étoit  dû  à  tous  les  officiers  miniftérîels  qu'elle 
a  fupprimés. 

Si  elle  a  fait  une  exception  à  l'égard  des  Pro- 
cureurs qui  ne  juftifieroient  pas  avoir  acheté  au- 
delà  de  leur  évaluation  reâifiée,c'eft  parce  quelle 
à  penfé  que  leurs  recouvremens  dévoient  fuffire 
pour  leur  indemnité. 

Nous  ne  fommes  pas  Procureurs,  &  notre  re- 
couvrement eft  à-peu-près  nul.  Nous  avons  donc 
droit  à  une  indemnité,  d'après  les  décrets  de 
l'Affemblée  Nationale, 
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De  quelque  manière  que  cette  indemnité  foît 
fixée,  je  nefpère  pas  qu'elle  atteigne  la  perte 
que  je  fais. 

Mais  je  ne  demande  pas  à  être  indemne  quand 
il  s'agit  de  contribuer  au  bien  de  mon  pays  :  je 
ne  regretterai  pas  la  moitié  de  ma  fortune  pour  lui 
être  utile.  Je  demande  feulement  que  ma  femme 
&  mes  enfans  ne  foient  point  réduits  à  la  misère 
&  au  défefpoir,  parce  que  je  fuis  dépouillé  d'une 
charge  que  j'ai  pu  vendre  il  y  a  2  ans  90,000  liv. , 
l'orfque  l'article  xvil  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  porte  que  je  ne  puis  être  privé  de  ma 
propriété  fans  le  rembourfement  de  fa  valeur  & 
ûms  une  jufte  &  préalable  indemnité. 


r  I  N. 


